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PRÉAMBULE

La  gestion  d’un  port  de  plaisance  fait  l’objet  de  très  nombreux  textes 
dispersés  que  les  collectivités  territoriales  et/ou  les  gestionnaires  doivent 
respecter. 

Or, malheureusement, force est de constater que cette obligation est parfois 
ignorée.   

Un certain nombre de dispositions tendant, en particulier, à rendre plus lisible 
la participation des usagers à la vie du port est rappelé ci-après. 

Notre ambition est de faire vivre ce guide grâce aux actions concertées des 
adhérents  de  l’UNAN et  d’aider  chacun  à  agir  afin  que  les  droits  des 
plaisanciers soient reconnus. 

Tel est l’objet de ce guide.  

Note des auteurs

Ce guide a pour objet de rappeler les règles qui régissent la gestion des ports maritimes de 
plaisance : autorités, délégations, organes de concertation, budget, redevance…

N'entrent pas dans son propos d'autres sujets tels que gestion du domaine public, services 
portuaires,  attribution des places,  transfert  d'usage,  fins d'amodiation,  maintenance des 
infrastructures, extension d'un port, etc., qui nécessiteraient d'autres développements. 

La  mutualisation  des  compétences  constitue  un  des  principes  fondateurs  de  l’UNAN.
Vos observations, remarques ou contributions seront donc les bienvenues.

07/12/2025 2



A01 Guide Ports de Plaisance

1. QUELLE EST LA NATURE DU PORT QUE JE FRÉQUENTE ?

L’article L5311-1 du Code des transports   énumère les ports maritimes qui sont soumis aux 
dispositions contenues dans la 5ème partie du livre III. Il s’agit :

 Des grands ports maritimes, relevant de l'Etat

 Des ports maritimes autonomes, relevant de l'Etat

 Des ports maritimes relevant des collectivités territoriales et de leurs groupements 

 Du port de Port-Cros   relevant pour son aménagement, son entretien et sa gestion de 

l'Établissement public du parc national de Port-Cros.

ATTENTION,  LES ZMEL NE SONT PAS DES PORTS !

Les ZMEL (Zones de Mouillages et d’Équipements Légers) sont d’une nature particulière ; 
elles ne sont  pas des ports.  Pour  cette  raison,  le  code des ports  maritimes transposé 
désormais dans le code des transports n’en dit rien.

Les ZMEL font l’objet d’une AOT (Autorisation d’Occupation Temporaire) délivrée par l’Etat. 
En  contrepartie,  la  collectivité  doit  verser  à  l’Etat  une  redevance  calculée  par  France 
Domaines,  un  service  de  la  DGFIP  (Direction  générale  des  finances  publiques).  La 
collectivité répercute cette redevance sur les usagers en y ajoutant souvent une redevance 
pour services rendus. 
Il convient de pouvoir vérifier que la part de la redevance pour services rendus correspond 
précisément au coût de ce service et de veiller à ce que des dépenses étrangères à la zone 
de mouillage ne soient mises à la charge des usagers, ce qu’affectionnent parfois certains 
élus. 
En cas de charges communes (utilisation d’un équipement à la fois par le grand public et 
les usagers), une clé de répartition doit être fixée aussi équitablement que possible entre ce 
qui est du ressort du budget de la commune et celui de la ZMEL. 

Pour en savoir  plus,  il  convient  de se référer  aux articles   L2122-6,  L2122-9,  L2124-5, 
L2124  -  14   et  L2122-15   du code général de la propriété des personnes publiques et aux 
articles L341-9 à L341-12   du code du tourisme  .

Le décret d’application n° 91-110 du 22 octobre 1991, relatif aux autorisations d’occupation 
temporaire  (AOT)  concernant  les  zones  de  mouillages  et  d’équipements  légers  sur  le 
domaine public maritime, en fixe les principes de création, de gestion et de contrôle.

Un conseil :  se procurer les arrêtés relatifs à l’AOT et le règlement d’exploitation de la 
ZMEL concernée.

Pour approfondir la question des ZMEL, l’UNAN tient à votre disposition le mémento-guide 
complet élaboré par l’UNAN du Morbihan. 
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2. QUELLE EST L'AUTORITÉ PORTUAIRE COMPÉTENTE?

NB. Savoir quelle est la collectivité « autorité portuaire compétente » est essentiel 
car cela permet au plaisancier de s’adresser au bon interlocuteur.

Dans son article R5314-11, le code des transports en donne une définition :

Article R5314-11 (extrait)

L'autorité  compétente... …est  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  ou  du  groupement 
compétent.

L’autorité portuaire est souvent désignée comme étant la collectivité «     propriétaire     »  . 
Ce terme de «propriétaire »  peut  paraître  inadapté  pour  qualifier  une collectivité  locale 
compétente en matière de port dans la mesure où l’Etat seul est propriétaire du domaine 
public maritime.

Pourtant,  l’Etat en transférant sa compétence en matière portuaire a octroyé des droits 
réels aux collectivités. Un droit réel donne à une personne (une collectivité locale ou un 
établissement  public)  un pouvoir  juridique sur  une chose (le  port  et  ses équipements). 
Ainsi,  le Code  général  des  impôts (CGI)  considère-t-il  la  commune,  le  groupement  de 
communes, le département ou la région comme propriétaire du port et de ses équipements. 
C’est la raison pour laquelle la taxe foncière qui vise habituellement les propriétaires de 
biens immeubles, est établie au nom de la collectivité locale.

Depuis les lois de décentralisation de 1983, les communes sont devenues compétentes 
pour  créer,  aménager  et  exploiter  les  ports  maritimes  affectés  principalement  à  la 
plaisance. 
Les  autres  collectivités  territoriales  (département  et  région)  ont  compétence  sur  les 
installations de plaisance comprises dans les ports dont ils ont la charge, à savoir les ports 
de pêche et/ou de commerce.

NB. Les articles  L5314-1 à L5314-4 du code des transports, reproduits ci-après, 
montrent que rien n’est figé et que des transferts d’une collectivité locale à une autre 
sont toujours possibles, notamment à l’occasion de la mise en application à compter 
du  1er  janvier  2017  de  la  Loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République, dite loi NOTRe.

Article L5314-1  

La  région  est  compétente  pour  créer,  aménager  et  exploiter  les  ports  maritimes  de 
commerce.
Elle est compétente pour aménager et exploiter les ports maritimes de pêche qui lui sont 
transférés.

Article L5314-2  

Le département est compétent pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes de 
pêche.
Il est compétent pour aménager et exploiter les ports maritimes de commerce qui lui sont 
transférés.
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